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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours COMPTABILITE DES ENTREPRISES COOPERATIVES offert sous la forme de six modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module VI propose les ELEMENTS DE LA COMPTABILITE ANALYTIQUE 
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

 Directeur du CEFADES
PREFACE

L’Afrique est aujourd’hui au carrefour de l’histoire. Le verdict de trente années d’effort de développement est sans appel : le décollage économique n’a pas eu lieu ! Et pourtant, que d’investissements réalisés ? L’histoire du développement de l’Afrique sub-saharienne réfère à au moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées.

· La période post-coloniale aura été marquée par l’assistance de l’autorité coloniale à la promotion de l’agriculture de groupe à travers les fameuses sociétés  indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps des sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

· Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec sa cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu’urbaines, largement financés de l’extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le développement idéologique à travers le coopératisme, l’encadrement rural, l’animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en œuvre sous le parrainage exclusif de l’état et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

· Dans les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit des programmes dits d’ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d’encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en œuvre. Les coopératives, naguère fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes. 

· Enfin, les années 1990 se présentent comme celle de la désillusion généralisée. Le rôle de l’Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l’Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire sous la pression menaçante et incontournable des programmes d’ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l’Etat semble, sous l’injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l’Etat, s’affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d’associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développent. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d’associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd’hui à balayer du revers de la main, toutes organisations ayant bénéficiées d’un appui trop marqué de l’Etat. Ainsi, l’on a prétendu que les coopératives n’étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu’il importe aujourd’hui de trouver d’autres dénominations à l’acte coopératif. Comme s’il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la “démocratie”, à l’“entreprise”, à la “recherche”, etc.. pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l’Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité «évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s’explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de “planification”, “organisation”, “décision/exécution de performance” et “contrôle de qualité”.


Autant l’Etat africain n’a pas su faire de la bonne gestion, autant l’indigénisation en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des entreprises associatives ou dites d’auto-promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de développement des communautés à la base, ne changera également rien aux données du problème. C’est même faire preuve d’ignorance coupable de l’essence et des fonctions de ces deux réalités.


L’important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d’en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l’affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d’une culture d’entreprise appropriée. Tel est l’enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s’agit en fait de faciliter, d’une part, l’appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivité en tant que donnée sociologique et économique, et d’autre part, l’initiation aux mécanismes d’une bonne gestion de la coopérative en tant qu’entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l’accent sur certains domaines de la gestion dans l’un des deux volumes, le processus d’apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l’ensemble des deux textes s’inscrive dans le besoin de formation comme un tout.


Le présent cours de formation à distance d’inscrit donc dans une action convergente d’éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l’esprit de “gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles” (GACOPEA) vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DES) avec le concours du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest de l’Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu du “guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles” (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l’adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail.


A tous ceux qui s’engagent à utiliser le présent outil de formation, et non comme livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

· l’auto-discipline ;

· la volonté d’apprendre ;
· la persévérance ;
· la rigueur dans la démarche
Ce dernier point est capital pour la réussite de l’apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement  respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.


En définitive, le cours n’a pas pour ambition de préparer les spécialistes de la coopérative mais constitue certainement une base de prérequis à l’approfondissement  des connaissances. Aussi, le processus d’apprentissage, une fois l’auto-enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de “club d’auto-formation” des apprenants avec l’appui de toutes les personnes – ressources disponibles, en particulier avec l’antenne de l’ISPEC la plus proche.


C’est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA

Ancien Directeur de l’ISPEC
MODULE 6:   (5h 50mn)


Objectif général
Mettre à la disposition de l’apprenant(e)  quelques outils 

de prise de décision dans les coopératives

Objectifs d’apprentissage



A l’issue de ce module, le participant(e) sera capable:

· de cerner le rôle et l’utilité de la comptabilité analytique dans une coopérative .

· de maîtriser les composantes du modèle fondamental de la comptabilité analytique.

· de maîtriser la classification des coûts

· de déterminer le prix de revient, le chiffre d’affaires et le résultat d’exploitation;

· de déterminer les outils d’appréciation de la rentabilité d’une coopérative.

Contenu 

Ce module  comporte  3 thèmes : 

Thème 16 :  Rôle et utilié de la comptabilité anlytique de gestion dans  une coopérative 

Thème  17 : Modèle fondamental de la comptabilité de gestion 

Thème  18 :   Outils d’appréciation de la rentabilité d’une coopérative 

Thème 16   (1h 35mn)

Rôle et utilité

 de la comptabilité analytique

de gestion dans une coopérative

Activités  d’éveil  16   (5 mn)

Q.42 

Quel est le rôle de la comptabilité de gestion dans une coopérative ?

Q.43 

Quelle est  l’utilité de cette comptabilité dans votre coopérative?

Activité d’information   16  (10 mn)
                   16.1 Rôle de la comptabilité de gestion

Dans une coopérative, le rôle de la comptabilité analytique de gestion est de fournir tous les éléments de nature à éclairer les prises de décision des organes statutaires et à orienter l'action de la coopérative sur le marché.

Par l'analyse des coûts et des résultats, elle permet des contrôles de rentabilité, de productivité, de régularité des opérations prévues. Elle permet par là même l'appréciation de l'efficacité et de l'efficience de l'organisation coopérative.

16..2.
Objectifs de la comptabilité de gestion 
Les objectifs essentiels de la comptabilité analytique de gestion sont : 

— 
connaître les coûts des différentes fonctions ; 

—
déterminer les bases d'évaluation de certains éléments du bilan

—
expliquer en calculant, les coûts des produits ou des biens et services pour les comparer aux prix de vente correspondants ; 

—
établir les prévisions de charges et de produits d'exploitation, de trésorerie et de leur incidence sur la situation patrimoniale de l'entreprise ; 

·   constater les réalisations et expliquer les écarts par rapport aux prévisions.

16.3.

Utilité de la comptabilité analytique de gestion
1.
La comptabilité analytique de gestion est un instrument de preuve
· Les coûts de certains éléments d'Actif tels que les stocks et les immobilisations sont établis dans le strict respect des règles comptables et fiscales et sont par ailleurs opposables aux tiers (administrations fiscales, commissaires aux comptes, comité de surveillance).

· A l'occasion des marchés publics ou des concessions de service public, une coopérative peut être amenée à fournir des informations issues de sa comptabilité analytique de gestion et rendant compte de sa gestion passée.

2.
La comptabilité analytique de gestion est un instrument de contrôle
Le contrôle de gestion utilise les informations issues de la comptabilité analytique de gestion pour exercer son activité :

         *
    par surveillance de l'évolution des valeurs constatées

*
par comparaison des valeurs constatées et des valeurs préétablies ;

*
par l'établissement de budget et par la mise en place d'une gestion prévisionnelle.

3.La comptabilité analytique est un outil de gestion
La comptabilité analytique de gestion constitue une aide à la prise de décision dans plusieurs domaines :

*
créer ou abandonner un produit, une activité ou une catégorie de clientèle ;

*
sélectionner les marchés ou des commandes ;

*
répondre à des appels d'offres ;

*
sous-traiter une activité ou un marché ;

*
remplacer un matériel dans le cadre d'un processus de fabrication.

Activité d’intégration 16   (1 h)

1- Identifiez  2 à 3 coopératives de votre entourage 

2.-

Après vos investigations auprès des gestionnaires desdites coopératives, la comptabilité analytique de gestion y est – elle pratiquée?

3-    Quels  conseils pouvez – vous déjà leur donner pour instaurer ou bien consolider la pratique de cette  comptabilité dans leur coopérative?

  Activité  d’auto – évaluation 16     (20 mn)

D’après le SYSCOA , la Comptabilité analytique de gestion peut être définie comme un mode de traitement  des données dont les objectifs essentiels peuvent être classés  en deux principales catégories:

· La recherche des coûts

· L’approche prévisionnelle  de l’exploitation et la  mesure des performances  de l’entreprise (coopérative)
Quels contenus donnez – vous concrètement dans votre coopérative aux termes suivants :

· Coûts

· Performances

Thème 17:  (3h 05 mn)

Modèle fondammental 

de la comptabilité de gestion

Activiés d’éveil 17 .  (15 mn)

Q.44. :
Quels sont les composantes du modèle fondamental de la comptabilité analytique de gestion des entreprises coopératives ?

Q45. :
Définir la notion de “coût” et expliquer les trois grandes dichotomies des coûts ainsi que les notions de “coût marginal” et de “coût d’opportunité”.

Q46. :
Comment pouvez-vous classifier les coûts dans une coopérative de commercialisation d’une part et dans une coopérative industrielle d’autre part, suivant leur hiérarchie et leurs fonctions ?

Activités  d’information 17  (25 mn)

 17.1  Résultat = Chiffre d'affaires — coûts totaux

Ce modèle est l'équation fondamentale autour de laquelle tourne la comptabilité analytique de gestion des entreprises coopératives.

17.2.
Composantes du modèle
1.
Résultat et chiffre d'affaires
1.1.
Le résultat
Cest la finalité du modèle. C'est la différence entre le chiffre d'affaire c'est-à-dire le prix net de vente et les coûts totaux ou le prix de revient correspondant. C'est la variable expliquée.

1.2.
Le chiffre d'affaires
C'est le volume total des ventes. Il est obtenu en faisant les totaux des produits des quantités vendues par les différents prix unitaires correspondants. 

La composante du modèle qui pose le plus de problème est la variable "coût". Il convient de cerner sa signification avant de mieux maîtriser  les techniques de calcul.

2.
Les coûts totaux
Dans le modèle, les coûts totaux sont constitués de coûts variables et de coûts fixes.

17..3.
Variable à problème : les coûts 
1.
Définition de la notion de coût
Le terme "coût" désigne toute chose pour laquelle on peut attribuer des charges et en faire le total. 

Exemples :

—
coût d'un produit ; 

—
coût d'une fonction ; 

—
coût d'une activité.

La comptabilité analytique de gestion permet aux coopératives de calculer des coûts plus ou moins complets selon les charges que l'on y incorpore. Le coût est la principale variable explicative du modèle.

2.
Dichotomies des coûts
On distingue 3 grandes dichotomies des coûts : 


[image: image2.wmf]Première 
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(1)

Un coût variable est un coût dont le montant varie en proportion directe de l'activité. Le mot "activité" se définit en terme d'unités de produits fabriqués ou vendues.

(2)
Un coût fixe est un coût dont le montant reste constant quelque soit le niveau d'activité.
N.B.
Dans la pratique, on rencontre des coûts qui ne sont pas strictement fixes ni strictement variables : on parle de coût semi-variables ou des coûts semi-fixes.
Exemple : Coût d'électricité consommée par la coopérative 

on aura : 

—
coût fixe


—>
coût d'abonnement ; 

—
coût variable 
—> coût d'électricité consommée

qui se décompose en deux :

•
Coût variable fixe ou coût semi fixe :

Ce serait la consommation d'électricité qui n'a rien à voir avec l'activité, ça peut être l'éclairage minimal des locaux de la coopérative.

•
Coût variable ou coût semi variable :

Ce serait la consommation d'électricité liée à l'activité, ça peut être la consommation électrique des machines.

(3)
Un coût est direct par rapport à un produit lorsqu'il est causé, au premier degré, sans ambiguïté et sans hésitation, par l'existence même de ce produit.

Si par la question "quels coûts seraient éliminés si on abandonnait tel ou tel produit ?" on peut éliminer un coût, c'est qu'il s'agit d'un coût direct . c'est un coût qui fait partie intégrante du produit.

(4)
Un coût indirect est un coût qu'on ne peut pas attribuer à un produit sans ambiguïté. Un coût indirect représente des consommations de ressources qui sont encourues afin de créer un environnement dans lequel le processus de transformation peut prendre place.

N.B.
On peut affiner l'information en recherchant parmi les coûts directs et les coûts indirects, ceux qui sont variables et ceux qui sont fixes.

•
Coûts directs variables : Matière, main-d'oeuvre.

•
Coûts directs fixes : Amortissement des machines spécifiques à un produit ; 

•
Coûts indirects variables : consommation d'énergie.

•
Coûts indirects fixes : salaire du haut encadrement et la dotation aux amortissements des locaux.

(5)
Un coût de produit (coûts stockables) est un coût que l'on choisit d'attacher à un objet stockable et qui , par conséquent, servira à valoriser les stocks. Il s'agit de répondre à la question suivante : "Quel est le coût d'un objet à chaque stade de sa fabrication et de sa commercialisation" ? tous les coûts qui ont été attachés à cet objet au cours de sa fabrication, non encore reconnus (c'est-à-dire non encore mis en contrepartie d'un revenu généré par une vente). Ce sont les coûts "stockés" "en attente de reconnaissance".

(6)
Un coût de période est un coût que l'on choisit de reconnaître au compte de résultat dans la période où il est mis en oeuvre sans le faire transiter, même conceptuellement, par un quelconque compte de stock.

Il  s'agit  de  répondre  à la question "quel est le résultat de la coopérative ?". Il s'agit des coûts non attachés à des produits stockés. Tout coût de produit transite toujours par un stock (puisque les coûts suivent les flux physiques) avant d'être reconnus au compte de résultat. Tout coût difficile à attacher aux divers produits fabriqués sont des coûts de période qui seront reconnus seulement au compte de résultat de la période.

Exemple : les coûts de la direction technique. Ces coûts ne sont pas pris en compte dans la valorisation des stocks. 

En plus des 3 dichotomies de coûts, on a aussi le coût marginal et le coût d'opportunité.

(7)
Le coût marginal est le coût encouru pour produire et/ou vendre une unité d'activité  supplémentaire par rapport au plan d'action existant.
(8)
Le coût d'opportunité : On appelle coût d'opportunité d'une décision, la différence entre la marge généré par un plan d'action et celle supérieure qu'aurait généré un meilleur plan d'action.
Le coût d'opportunité d'un système d'information est la perte de marge que ce système engendre en amenant le gestionnaire à prendre une décision qui n'est pas la décision optimale.

Le coût d'opportunité permet de choisir la meilleure décision. On peut utiliser la programmation linéaire pour résoudre ce genre de problème.

3.
Classification des coûts



A/
Suivant la hiérarchie : 

Dans une coopérative de commercialisation

	1.
Coût d'achat 






=
	+
Prix d'achat

	













	+
Frais accessoires d'achat

	













	+
Frais d'approvisionnement

	2.
Coût de distribution


=
	
Ensemble des frais de distribution

	3.
Prix de revient






=
	
Coût d'achat

	













	+
Coût de distribution


Dans une coopérative industrielle ou de transformation

	1.
Coût d'achat des matières utilisées
	

	2.
Coût de production




=
	+
Coût d'achat des matières

	
	+
Coût de la main d'oeuvre directe

	
	+
Charges indirectes de fabrication

	3.
Prix de revient






=
	
Coût de production des produits vendus

	
	+
Coût de distribution.


B/
Suivant les fonctions de la coopérative
•
Coût de l'approvisionnement ; 

•
Coût de la production ; 

•
Coût de la distribution ; 

•
Coût de l'administration ; 

•
Coût de financement ; 

•
Coût d'entretien.

•
etc.

17.4
 La méthode du coût marginal

A.
Définition  du coût marginal (Cm)

Le coût marginal est le coût de la dernière unité produite (coût marginal de production) ou vendue (coût de revient marginal).

L'unité peut être un objet ou une série d'objets .

B.
Application à la gestion
La notion de Cm peut être utilisée pour juger de l'opportunité d'accepter les commandes supplémentaires. En effet, la production habituelle étant vendue à un prix de vente moyen supérieur au coût moyen de ladite production la coopérative peut ensuite accepter de fabriquer des unités supplémentaires si elle est assurée de les vendre au-dessus de leur coût marginal (si Rm supérieur Cm).

Des coopératives fabriquent volontairement des productions additionnelles qu'elles vendent en solde à des prix réduits en plus des produits écoulés traditionnellement. Elles vendent parfois une partie de leur production à prix réduit à certaines catégories de population, par exemple à certains corps de métier. Cette façon de procéder pouvant leur apporter une clientèle supplémentaire. Il faut seulement éviter de nuire à l'image de marque de la coopérative.

Activités d’intégration      17     Etude des cas  (1h 25mn)
Cas n°1   (10 mn)

La fabrication en usine d'un  produit P par une coopérative a exigé  2.000.000 de matières et 1.840.000  de charges de production.

1.1.
Quelle est la valeur de la production entrée en stock ? 

Le coût de production des produits vendus pendant la période considérée est de 4.160.000 Les charges de distribution sont de 920.000. Le montant net des ventes est 5.600.000 (hors taxe).

1.2.
Quel est le prix de revient ?

1.3.
Quel  est le résultat ?

Au début de la période, le stock du produit P était de 1.360.000.

1.1. Quel est le montant du stock du produit P en fin de période ?

Cas n°2 : (15 mn)

 Pour fabriquer une penderie, un menuisier met une semaine et supporte les charges suivantes :
•
3 "contreplaqués de 19" à 700 la feuille ;`

•
1 "contreplaqué de  5" à 1.550 ;

•
10 mètres de nappe à 250 le mètre ;

•
2 serrures à 1.300 /pièce

•
2 poignées à 300 la poignée ;

•
1 boîte de colle valant 1.200 ;

•
1 litre de vernis à 1.200 ;

•
1 litre de diluant à 900 

Pour le mois, il paie :

•
4.000 d'électricité ;

•
6.000 de loyer.

Le transport des matériaux lui coûte 1.500. Il emploie 2 aides, chacun percevant 1.400 par semaine. Son propre salaire est de 7.000 par semaine. L'amortissement mensuel de ses équipements est de 1.800. La patente mensuelle est de 1.200.

Travail à faire
2.1.
Déterminer le coût d'achat des matières premières utilisées.

2.2.
Déterminer le prix de revient de la penderie.

2.3.
Calculer le prix de vente de la penderie si le menuisier veut réaliser un résultat (bénéfice) de 8.000.

CAS N°3 :
(30 mn)  BENEFICE D'EXPLOITATION - COÛT D'ACHAT DES MATIERES UTILISEES - PRIX DE REVIENT.

Au cours du mois d'octobre 2001, la Coopérative Intégrée des Couturières de Yaoundé (COOPIC)  a effectué les opérations suivantes  :

—
Achat des matières premières :
1.000.000

—
Rabais obtenus :
6.500

—
Vente de produits fabriqués :
2.300.000

—
Réduction sur vente :
8.000

La répartition des frais par nature en frais par fonction a donné les résultats suivants :

—
Frais d'achat :
40.000

—
Frais de fabrication  :
422.000

—
Frais de vente : 
284.000

—
Frais administratifs et financiers :
254.000

Les stocks étaient au début du mois les suivants :

—
Matières premières :
2.050.000

—
Produits fabriqués :
450.000

En fin de mois ils étaient devenus :

—
Matières premières  :
2.100.000

—
Produits fabriqués :
480.000

Travail à faire :


3.1.
Calculer le bénéfice d'exploitation du mois.

3..2.
Déterminer le coût d'achat global des matières premières utilisées dans la 



fabrication.

3.3.
Déterminer le coût de fabrication des produits obtenus.

3.4.
Déterminer le prix de revient global des produits vendus dans le  mois.

N.B. : 
Les frais administratifs et financiers globaux sont répartis avant le calcul des coûts entre les frais d'achat, les frais de fabrication, les frais de vente d'après les pourcentages suivants : 10%, 60%, 30% respectivement.

CAS N°4 :   (30 mn)
La coopérative des jeunes artisans de Mvog Ada exploite un fonds d'horlogerie-bijouterie dans une circonscription urbaine de 155.000 habitants à Yaoundé.

Les tableaux A et B ci-après résument l'activité de cette coopérative au cours de l'année 2001.

Tableau A  (Montant en monnaie locale)

	Compt. Analyt.

Compt. gén.
	Horlogerie
	Bijouterie
	Divers articles pour cadeaux
	Petites fournitures pour réparation
	Réparation

	Stock 1-1-01
	480.000
	660.000
	290.000
	2.000
	—

	Stock 31-12-01
	520.000
	717.500
	350.000
	2.500
	—

	Achats
	620.000
	995.000
	237.800
	5.200
	_

	Ventes
	896.000
	1.760.000
	256.000
	0
	288.000


Tableau B (Eléments indirects de coûts)

	Compt. Analyt.
	
	Pourcentage des charges

	
	Charges
	Horlogerie
	Bijouterie
	Divers
	Réparation

	Compt. Gén.
	Globales
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant

	Transports
	64.000
	30
	
	30
	
	40
	
	0
	

	Entretien-réparation
	160.000
	30
	
	30
	
	30
	
	10
	

	Charges de personnel
	256.000
	30
	
	30
	
	5
	
	35
	

	Impôts et taxes
	192.000
	25
	
	45
	
	15
	
	15
	

	Autres charges externes
	160.000
	30
	
	30
	
	30
	
	10
	

	Charges financières
	32.000
	30
	
	50
	
	20
	
	0
	

	Dotation aux amortissem.
	80.000
	30
	
	30
	
	30
	
	10
	


Travail à faire :


4.1.
Déterminer le résultat de l'exercice (Présentation d'un compte schématique global).

4.2.
A l'aide des taux indiqués dans le tableau B, répartir les charges entre les différentes branches d'activité.

4.3.
Présenter “un compte résultat” pour chacune des 4 branches d'activités.

4.4.
De l'examen des résultats analytiques, quelle conclusion peut-on-tirer de la gestion de cette coopérative ? 

 Activités d’auto – évaluation  17  (1 h)

17.1
(45 mn)  
Une coopérative fabrique et vend deux produits A et B à partir d’une même matière première.

Pour  le mois de juin, les données permettant le calcul des coûts sont les suivantes :

1°.
Matière premières
—
stock de matières premières au début juin 
420.000 

—
Prix d’achat de matières premières 
300.000 

—
Frais d’approvisionnement 
25.000 

2°.
Fabrication du produit A
—
Matière consommée
160.000 

—
Charges directes de fabrication des pièces 
120.000

—
Charges indirectes de fabrication des pièces 
135.000 

—
Charges directes de montage
85.000 

—
Charges indirectes de montage
65.000 

3°.
Fabrication du produit B
—
Matières consommées
120.000 

—
Charges directes de fabrication des pièces 
108.000 

—
Charges indirectes de fabrication des pièces 
110.000 

—
Charges directes de montage
40.000 

—
Charges indirectes de montage
52.000 

4°.
La production est livrée au fur et à mesure de l’achèvement des produits au magasin de produits fabriqués. Il a été livré au cours du mois de juin :

—
5.000 unités du produit A

—
4.300 unités du produit B.

Au début du mois, le magasin avait en stocks :

—
3.000 unités du produit A valant 
360.000 

—
1.700 unités du produit B valant
130.000 

5°.
Dans le cours du mois, il est sorti du magasin pour la vente :

—
5.200 unités du produit A 

—
4.000 unités du produit B.

Les charges de distribution se sont élevées à 78.000  pour le produit A et 64.800 pour le produit B.

Travail à faire : Déterminer :

1.
le coût d’achat de la matière première ;

2.
le coût de production de chacun des produits ;

3.
le coût de revient de chacun des produits ;

4.
les montants des stocks de matière première du produit A et du produit B en fin de mois.

17. 2

(15 mn) Vous venez d’initier une petite coopérative de couture. Pour vous encourager, l’ISPEC vous confie un marché de 40 pantalons à coudre en 10 jours. Votre tailleur accepte d’honorer ce délai. Vous effectuez les dépenses suivantes :


50m de tissus à 1.800F le mètre — 40 boutons à 50F pièce — 14 bobines de fil à 175F pièce — Transport sur achat 280F — 10m de tissus proche à 250F le mètre — localtion atelier 5.000F/mois — salaire du personnel 30.000F/mois — électricité 2.000F/mois — vous payez 1.000F de taxe de marché/mois — 40 fermetures à 75F/pièce — l’amortissement des machines s’élève à 750F

Travail à faire :

1.
Déterminer :

—
le coût d’achat des matières premières utilisées ;

—
le coût de production des 40 pantalons ;

—
le prix de revient d’un pantalon.

2.
Si vous vous fixez de réaliser un bénéfice de 850F/Pantalon, déterminer le prix de vente ou de livraison à l’ISPEC.

Thème  18:
 (1 h)



Outils  d’appréciation 

de la rentabilité

 d’une coopérative

Activités d’éveil 18    (10 mn)

1- Qu’appelle –t –on résultat d’exploitation ajusté? (R E A)

2 - 
Qu’appelle – t –on seuil de rentabilité?

3 -

Quels outils utilise votre coopérative pour apprécier sa rentabilité?

ACTIVITES D’INFORMATION  18   (20 mn)

I - 

Résultat d’exploitation ajustée ( REA)
La rentabilité d’une coopérative est amorcée  lorsque son REA est positif.

REA = Produits d’exploitation – charges d’exploitation ajustées

Les charges d’exploitation ajustées sont les charges qui incluent le coût d’inflation et les subventions .

Une coopérative est rentable lorsqu’elle peut couvrir toutes ses charges administratives , les coûts des fonds empruntés , le coût de l’inflation et être en mesure d’assurer la capitalisation pour la croissance financée par ses propres produits d’exploitation sans recours aux subventions.

D’où 

Rentabilité                      REA  > O
II ) 


Le seuil de rentabilité

A.
Notions essentielles
1)
Seuil de rentabilité 
Le seuil de rentabilité d'une coopérative est le chiffre d'affaires pour lequel, sans bénéfice ni perte, la coopérative couvre tous ses coûts.

On parle aussi de chiffres d'affaires critique ou de point mort.

En partant du modèle fondamental : 

R = CA — CT,  Si R = 0, CA— CT = O
=> 
CA = CT


Au seuil de rentabilité, le chiffre d'affaires est égal aux coûts totaux.

2)
Marge sur coût variable
C'est la différence entre le chiffre d'affaires et les coûts variables  

M/CV = CA — CV.

Pour une coopérative , le seuil de rentabilité est atteint lorsque la M/CV est au moins égal aux charges de structure supportées au cours de l'exercice (Le bénéfice étant nul).

En effet, si on part du modèle fondamental

Résultat (R) = chiffre d'affaires (CA) — Coûts totaux

On aura : R = CA — CV — CF 

Or au seuil de rentabilité R = O

D'où CA — CV = CF

                       M/CV = CF

La marge sur coût variable est donc fonction du seuil de rentabilité

NB.
Quand le bénéfice n'est pas nul,  
M/CV = CF +  Bénéfice

3)
Taux de marge sur coût variable
C'est le coefficient angulaire ou le coefficient de proportionnalité de la fonction du coût variable. cette fonction est de la forme y =
ax 

  (a)   qui est le coefficient angulaire est le quotient de la M/CV sur le chiffre d'affaire.

a
=

M/CV

=
taux de marge sur coût variable ou coefficient de la M/CV



  CA

4)
Marge de sécurité (Ms)
C'est la différence entre le chiffre d'affaires et le seuil de rentabilité.

Ms = CA— SR

La Ms se détermine lorsque le SR est déjà dépassé.

5)
Indice de sécurité (Is) 
C'est le quotient de la marge de sécurité par le chiffre d'affaires

Is
=

Ms

=

CA
—
SR x 100


CA
CA

L'Is indique le pourcentage de baisse du chiffre d'affaire qui peut rendre l'exploitation déficitaire.

B/
Calcul du seuil de rentabilité
Deux méthodes sont couramment utilisées : la méthode algébrique et la méthode graphique.

1.
Méthode algébrique
Soit  x = seuil de rentabilité. En partant de la formule suivante on détermine algébriquement le seuil de rentabilité.

x
=
CF.CA
<=>
M/CV
x
=
CF


M/CA
CA

2)
Méthode graphique

On part de la formule 

M/CV
x
=
CF


CA

Soit D1 : Y1 = M/CV
.
x



CA

et D2 : Y2 = CF,

deux droites d'équations Y1 et Y2.

Graphiquement le seuil de rentabilité est le point de  rencontre entre les deux droites D1 et D2.

Y1 = 
[image: image4.wmf]x

CA

CV

M

/


 est une fonction linéaire qui passe par l'origine des axes.

Y2 = CF     est une fonction constante parallèle à l'axe des abscisses.

Au point d'intersection P des 2 droites, leurs équations sont égales. 

On lit par projection du point P sur l'axe des abscisses le seuil de rentabilité.

3) Méthode pratique d’application

x = frais fixes / 1-frais variables par franc de vente

Frais variables par franc de vente = frais variables / vente

C.
Utilité du seuil de rentabilité 

•
Il permet de connaître le niveau d'activité pour lequel un bénéfice d'exploitation peut commencer à apparaître. Les organes de gestion de la coopérative peuvent à partir de ce seuil prendre des décisions par exemple faire des choix d'investissement ; 

•
A partir du seuil de rentabilité, chaque coopérative peut déterminer  sa marge de sécurité et calculer son indice de sécurité, indicateur qui permet d'éviter l'exploitation déficitaire ; 

•
A partir du seuil de rentabilité chaque coopérative peut évaluer  son bénéfice ; 

•
graphiquement , la détermination du seuil de rentabilité permet de déduire rapidement le résultat d'exploitation correspondant au chiffre d'affaires donné et le chiffre d'affaires correspondant à un résultat d'exploitation donné.

La principale limite est qu'on raisonne à court terme ; or à long terme les coûts de structure peuvent varier. De même il n'existe pas toujours une relation linéaire entre les coûts et le chiffre d'affaires. Enfin tout se passe comme si à un prix fixe la demande est illimitée.

Activité   d’intégration 
18     (15 mn)

Dans une coopérative, on prévoit un chiffre d'affaires annuel de 8 000 000 et des charges variables d'un montant de 4.500.000. Les charges fixes s'élèvent à 2.100.000.

TAF
1.
Déterminer la marge sur coût variable.

2.
En déduire le coefficient de la marge sur coûts variables.

.3.
Calculer le seuil de rentabilité : 

a)
par la méthode algébrique ; 

b)
par la méthode graphique.

4.


a)
Quelle est la marge de sécurité de cette coopérative ? 

b)
En déduire l'indice de sécurité et commenter.

Activité d’auto- évaluation 18  (15 mn)

Deux coopératives A et B réalisant les chiffres d’affaires de 20.000.000  et de 50.000.000 ont les mêmes charges fixes de 5.000.000  et obtiennent le même bénéfice d’exploitation de 3.000.000.

Travail à faire:

1.  Déterminer leur marge sur coût variable.

2.  En déduire leurs cofficients de marge sur coûts variables.

3.  Calculer leurs seuils de rentabilité par la méthode algébrique.

4.  Retrouver ces seuils de rentabilité par la traduction graphique et commenter.

5.
 Calculer l’indice de sécurité de ces deux coopératives et conclure.

Résumé dU MODULé  6    (5 mn)

Le module 6 vous aura donné un avant gôut sur la comptabilité de gestion. En effet, à travers les différentes activités de cette unité vous avez  pu vous rendre compte de l’utilité de la comptabilité analytique à savoir qu’elle vous procure des outils nécessaires à la prise de bonnes décisions de gestion en plus des techniques de détermination des coûts et du résultat de la coopérative.

Le REA et le seuil de rentabilité sont entre autres les outils de mesure de la rentabilité qui permettent aux coopératives de peser leur force de frappe à partir de leurs propres produits d’exploitation.

Autres activités d’intégration:   (4h 15mn)
 Révision de fin d’apprentissage
R1.  Les comptes
 
Les comptes : Exemples "Marchandises" et "Banques"

1.
Enregistrer dans le Compte "Marchandises" les opérations suivantes :

—
le 2 octobre 2001 : Marchandises en stock : 2.450.000 ; 

—
le 6/10/01 : Achat à crédit de marchandises : 800.000 ; 

—
le 9/10/01: Vente au comptant contre espèces : 140.000 ; 

—
le 15/10/01 : Notre retour de marchandises à un Fournisseurs : 170.000 ; 

—
le 20/10/01 : Ventes à crédit : 300.000 ; 

—
le 24/10/01 : Retour par un client, prix marqué : 25.000 ; 

—
le 28/10/01 : Achat à crédit : 960.000 ; 

—
le 29/10/01 : Retour sur achat du 28/10 : 65.000 .

NB.
Le taux de marque est de 40%.

.2. :
Les opérations effectuées avec notre banque durant le mois de juin 2001 sont désignées ci-dessous en FCFA : 

—
le 4/6/01: Versement d'espèces : 700 000 ; 

—
10/6/01 : Chèque n° 67 543 à l'ordre de nous-mêmes : 134 000 ; 

—
13/6/01 : Virement de notre cliente Amina : 90 000; 

—
18/6/01 : Notre remise à l'encaissement de chèques : 800 000 ; 

—
23/6/01 : Virement au profit de notre fournisseuse Lucie : 2 000 000 ; 

—
25/6/01 : Chèque n°67 544 à l'ordre de Pierrette : 230 000 ; 

—
26/6/01 : Versement d'espèces : 2 500 000 ; 

—
29/6/01 : Prélèvement automatique d'une facture de la Société Nationale 

d'Electricité : 55 000

—
30/6/01 :
Frais de tenue de compte : 5 000

TAF : 
Présenter le compte Banque ouvert dans nos livres si le 1/6/01 notre avoir était de 280 000.
R2.    LE  BILAN
Le 31 Décembre 2001, la situation de la “Coop-Vernissage du Pont” à Yaoundé se résume comme suit :

—
Espèces en caisse :
50.000

—
Immeubles non résidentiels :
60.000.000

—
Dettes aux fournisseurs :
3.870.000

—
Installations diverses :
5.640.000

—
Créances à recouvrer sur des clients :
5.670.000

—
Impôts à payer : 
451.000

—
Camionnette de livraison :
2.900.000

—
Emprunts à plus d’un an :
4.800.000

—
Prêts à moins d’un an :
650.000

—
Salaires et appointements à payer :
1.539.000

—
Dettes diverses à plus d’un an :
240.000

—
Mobilier et matériel de bureau :
2.630.000

—
Marchandises en stock :
12.000.000

—
Avoir en banque :
5.438.000

—
Prêts à plus d’un an :
1.540.000

—
Terrain (de constitution) :
2.000.000

—
Eléments incorporels du fonds de commerce :
1.000.000

—
Capital :
80.000.000

Travail à faire :
Après l’analyse schématique des comptes, présenter le bilan de la “Coop-Vernissage du pont” au 31 Décembre 2001.

R3.
 le journal de caisse
Le caissier de la “Coop-Grillade de NKOMO” a été remplacé. En arrivant le 2 Mai 2002, le nouveau caissier trouve des pièces justificatives en désorde dans un tiroir.

Aidez-le à faire son journal de caisse sachant que le report du solde précédent est de 87 530.

Pièces trouvées dans le tiroir :

—
facture n° 640, payée par chèque 003 939 à Texaco, essence et huile, le 19/04/01 : 24.000 ; 

—
vente de 300 kg de riz : 45.000  espèces, 04.04.01 à l'hôpital ; 

—
achat papeterie, 12/04/01, carrefour 37.200 espèces facture 86.530 ; 

—
salaires 3 manoeuvres x 4jours, pour jardin 12.000  (22/04/01) ; 

—
avance sur salaire à MBela 10. 000  (16/04/01) ; 

—
pharmacie de la gare 9 370  (03/04/01) ; 

—
chèque 24.500  à Sécurité Sociale (13/04/01) Ch n° 003 987 ; 

—
un papier : "Doit M. Mumumba pour légumes, 1 375  ; 


à payer avant le 10 mai 2001". Non signé, non daté ; 

—
nescafé, sucre 2300. Supermarché 23/04/01 ; 

—
réparation mobylette chez Mamba; 07/04/01 : 3750 ; 

—
note électricité février-mars 2001, 21/04/01 32 400  Ch 03 990 ; 

—
frais déplacement de la directrice pour Yaoundé du gérant, 13/04/01 125. 325  espèces ; 

·    retrait de la banque 04/04/97 40.000  Ch n° 003 986 ; 

·   Salaires  du 28/04/01  

· directrice
115 000

· caissière
65.000

· secrétaire
47.000

· planton
12.000

· agent de terrain 
30 400

·     retrait de banque 13/04/01, Ch n° 003 988 
385 300

R4.
Les composantes du modèle fondamental de la comptabilité de gestion

Après votre formation à distance, vous décidez de vous lancer dans l’entrepreneuriat. De votre étude de marché, il apparaît que beaucoup de productrices et vendeuses individuelles de beignets, beaucoup de friteries et même une “coopérative de friture” éprouvent un grand besoin en “Bassines friteuses”;

Grâce à l’apppui financier de la Coopérative d’Epargne et de Crédit (COOPEC) dont vous êtes membres, vous montez une petite entreprise de fabrication et de vente de “Bassines Friteuses”.

Vous embauchez un technicien qui travaille en moyenne 26 jours par mois. Vous voulez faire le point sur la rentabilité de vos produits.

Il faut à votre technicien 2 jours de travail pour confectionner et peindre 5 friteuses commandées.

Les dépenses de production sont :

•
Pour 5 friteuses, il lui faut :

—
2 feuilles de tôles à 2.000 F.CFA la feuille ;

—
1 barre de fer à 700 F.CFA.

•
Il lui faut un pot de peinture anti-rouille et un pot de peinture alluminium pour 20 friteuses, chaque pot valant 1.250 F.CFA ;

•
Soudure : 150 F.CFA par friteuse ;

•
Loyer : 4.000 F.CFA par mois.

•
Son salaire mensuel est de 26.000 F.CFA.

·    Frais de distribution  de 10 bassines :  1000 

Travail à faire : 

1.
Déterminer le coût des matières premières.

2.
Déterminer le coût de production des 5 friteuses commandées.

3.
Quel est le prix de revient d’une friteuse ?

5. Quel est le chiffre d’affaire si vous ambitionnez réaliser un bénéfice de 200% du prix de revient unitaire compte tenu de la très forte demande face à l’offre de votre seule jeune petite entreprise sur le marché ?

												de produit (5)


Troisième dichotomie : Coût       
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